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LOUIS-JOSEPH  DE  BOURBON 
CONDÉ, 


A LA  NATION  FRANÇAISE, 
Relativement  au  De'cret  lance'  contre  lui. 


1 an T que  ma  candeur  & ma  fidélité  k 
la  Patrie  n’ont  été  attaquées  que  par  de 
lâches  calomniateurs,  de  vils  écrivains, 
foudoyés  par  des  efprits  féditieux , je  n’ai 
point  ouvert  la  bouche. 

Je  romps  le  filence , parce  que  I’Aflèm- 
blée  Nationale,  par  un  décret  du  x i de  ce 
mois , tend  à donner  du  poids  à des  ca- 
lomnies lî  grofiieres,  qu’elles  ne  devroienc 
pas  même  faire  d’imprefiîon  fur  les  ef- 
prits les  plus  crédules  & les  plus^  foibles. 
Il  deftituées  de  vraifemblance , qu’elles 
ne  devroient  point  occuper  un  corps  de 
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Ugiflaceurs , fi  ce  n’eft  pour  les  réprimer. 
Je  réponderai  aux  queftions  qui.  me 

feront  faites  par  le  Roi.  ^ _ 

J’adreffe  ici  la  parole  à la  Nation  nan- 

je  décret  de  f A'ifemblée  Nationale  dû 
14  de  ce  mois , porte,  « que  le  Roi  feroit 
notifier  à Louis-Jofeph  Bourbon  Coude 
que  fa  réfidence  près  des  frontières  avec 

des  perfonnes  fufpeaes,  annonce  des  pro- 
jets coupables.  . 

Que  quinze  jours  après  cette  notifica- 
tion ledit  louis-Jofeph  Bourbon  Conde 
ferait  tenu  de  déclarer  s’il  a des  inten- 
tions hoitiles  ; que  s’il  déclaroit  que  non, 
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tous  droits  à la  Couronne  de  France  ; que 
fes  biens  feraient  confifqués  ; qufil  ferait 
privé  du  titre  de  Citoyen  Français,  6c 
gue  toute  communication  avec  lui.feroit 
interdite  8c  punie. 

Que  dans  le  cas.  où  il  fe  préfenteroit  en 
armes  & hoftiliement  fur  de  territoire  de 
France,  il  fendit  enjoint,  à tout. Citoyen 
de  lui  courir  fus  j & de  fe  fit i fit  de  . fa 
perfonne , ainfi  que’  de  fes.compltc.es  & 
adhérens  ; que  les  Municipalités  des  lieux 
où  fe  troiivontbfituées  les  propriétés  , 
veifieroient.  à/çér qu’il  n’y  fût  porté  aucune, 
atteinte  ».  . . 

Je  tiens  à, la  Nation  par  ks.  fentimens. 
clé  prçbité  r&n  tend ic. fie  qui  enchai- 

nentJa.  Citoyen,  le.Pere  de  famille,  à 
la. Patude;;  j’ÿ finis  attaché,  paçce  que  mes 
ancêtres' rofi)  fiépfitb^tu>  pour  elle, «avec, 
o-kîire.,  que  ,jjè  fuis  du.  Sang rBjdxy^l,  que 
j’ai; des  drpks;4  la  Couronne,  & que  je* 
jtranim^trre'.à.  mes.  enfans  ces  droits 
ptéâeuX',  que  reçus  de  mes  Peres.  . 
.fje-,  fuis  ..attaché  à la  gloire 


d’avoir  fervi  la  Nation  avec  fuccès , que 
fenfible  à la  fincere  reconnoiflance  qu’elle 
m’en  a toujours  témoignée. 

Peu  après  le  14  Juillet  1789  , on 
amena  à Paris  le  canon  qui  étoit  a 
mon  Château  de  Géàntilly.  Les  efprits 
étoient  alors  dans  la  plus  violente  agi- 
tation ; cependant  on  n’héfita  pas  de  me 
renvoyer  les  pièces  qui  m’avoient  été 
données  par  Louis  XV , que  j’avois  pri- 
fes  aux  ennemis  dans  la  Heflè , en  1762. 
Je  fus  flatté  de  cet  aéle  de  délicateflè  de 
la  part  de  la  Nation;  j’avois  raifon , 
d’après  cela , de  me  fier  fur  fon  équité 
à mon  égard. 

Mes  ancêtres , ni  moi , n’avons  jamais 
été  les  partifans  du  defpotifme.  Henry 
de  Condé  combattit  pour  la  liberté  de 
confcience , & Henry  II  de  Condé  atta- 
qua le  defpotifme  de  la  Régente  & des 
Minières , fous  la  minorité  de  Louis 
XIII , & fe  déclara  le  proteâeur  du  tiers- 
état.  Le  grand  Condé  , conjointement 
avec  les  Parifiens  armés  fous  fon  cotfc- 


C 5 ) 

mandement,  attaqua  le  pouvoir  tyran- 
nique du  Cardinal  Mazarin. 

J’ai  defiré,  comme  tous  les  bons  Fran- 
cs , la  tenue  des  états  en  1789 , pour 
le  rétabliftèment  des  Finanças  , & la 
régénération  du  Royaume.  II  eft  vrai 
que  j’aurois  voulu  qu’ils  fe  tinftènt  fous 
la  forme  de  1614,  & que  l’autorité  du 
Roi  fût  employée  pour  que  cela  fut  ; 
mais  c’eft  d’après  la  perfuafion  que  cette 
forme  fufliroit  pour  mettre  tous  les  pou- 
voirs dans  un  jufte  équilibre,  remettre 
en  bon  état  les  Finances  & l’ordre  Judi- 
ciaire, & faire  le  bien  général;  c’eft  tout 
au  plus,  fi  l’on  peut  me  reprocher  une 
erreur  fur  ce  point. 

Etant  grand  propriétaire  en  France,  je 
n’ai  jamais  defiré  que  les  troupes  fuftènt 
employées  à autre  chofe  qu'à  maintenir 
l’ordre,  n’y  ayant  que  ceux  qui  polïè- 
dent  qui  craignent  le  pillage,  & ceux 
qui  ne  pofïèdent  rien  qui  l’excitent. 

Je  fuis  forti  de  France,  pour  éviter 
des  rifques,  & épargner  le  fang  de  ceux 
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qui  auroient  voulu  défendre,  ma,  famille , 
contre  ceux  qui  auroient  olé  l’attaquer. 

Je  n’y  luis  point  rentré,  parce  que  te 
me  fuis  plu  où  je  me  fuis  trouve,  & q'?% 
Y a encore  en  France  du  trouble  & de 
l’efprit  de  parti  ; car  il  y a une  cabale  qui 
fait  palier  généralement  M.  d’Orléans 
pour  un  faux  patriote  & un  traître',  ou 
M.  d’Orléans  eft  lui-même  le  chef  d’une 
cabale  comme  on  l’en  accufe.  Si  le  Roi 
refte’h  Paris  après  avoir  dit  expreffsmenc 
qu’il  vouloir  partir  pour  St.  Gloud,  il  y 
a un  tfprit  de  parti  qui  fait  qu’on  abufe 
de  fa  complailance , ou  qu’on  force  fa 
volonté. 

Le  décret  de  l’Aflemnlee  Nationale  fur 
les  titres  §clss  armoiries  , n’attaque  point 
ma  noble  (le  ; . d’ailleurs  il  eft  ridicule  & 
contraire  aux  principes,  adoptés  par  l’Af- 
fembléè:  cela  eft,  évident  : je  droit  d’un 
noble  ctoit  dè  porter  les  armes  exclufi- 
vement  k tout  autre;  le  droit  de  les  por- 
ter concurremment  avec  ceux  qui  auroient 
voulu  les  porter  comme  lui , lui  appartient 


en  vertu  du  droit  naturel  de  l’homme, 
que  l’Aflemblée  a pris  pour  bafe  de  fes 
opérations , & auquel  elle  ne  devoir  pas 
déroger.  Car  chacun  doit  avoir  le  droit 
$e  taire  peindre  fur  tout  ce  qui  lui -appar- 
tient, tel  animal  ou  telle  fleur  qu’il  lui 
plaira  , particulièrement  dès  l’inftant  que 
les  armoiries  n’ont  plus  de  privilèges 
exclulüs. 

. Ce  qui  fait  le  caradiere  & Pefîènce  de  ma 
nobleilè,  c’eft  que  je  defcends  des  Rois 
de  France  , d’ancêtres  illuftres,  & que  j’ai 
des  droits  à la  Couronne.  La  nature, 
l’ancienne  & la  nouvelle  coriftitütion  de 
l’Empire  Français , m’afiurent  ces  préro- 
gatives : le  décret  de  TAiTemblée  ne  m’en 
prive  point;  il  n’en  attaque  que  le  nom, 
& je  jouis  de  ces  droits , fi  précieux  à mon 
cœur,  à la  face  de  tout  J/univers.  C’eft 
une  chofe  qui  m’eft  étrangère,  fi  les 
Puiflances  arment  craignant  les  Révolu- 
trons.  4 

Je  n’aa  aucunes  troupes1  à ma  folde  ni 
h ma  fuite:  je  ne  fuis  pas  chez  des  enne- 
mis de  l’Etat  : fi  je  donne  de  Tombfage  à 
quelques  . Français’,  deft  > qu’ils  ne  con- 
noilîent  point  mes  ■fentimeqs , qu’ils  at- 
tachent beaucoup  de  puilïànce  à ma  per- 
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fonne,  qu’ils  fc  défient  de  la  force  qui 
doit  refulter  de  la  nouvelle  orgari'ifation 
de  la  France.  Si  la  Nation  m’eut  fait  part 
de  leurs  inquiétudes,  je  les  aurois  fait 
cellei , ou  j aurois  manqué  à la  loi  des 
egard;  ; mais  n’ayant  manqué  ni  aux  lois 
naturelles,  ni  aux  lois  politiques,  ni  aux 
égards  que  je  dois  à ma  Patrie,  l’Aflèm- 
blee  ne  devoit  pas  débuter  par  me  repré- 
senter comme  un  homme  dont  la  con- 
duite annonce  de  mauvais  delfeins  ; en- 
core moins  devoit -elle  me  menacer  de 
punition  : en  cela  elle  a manqué , non-feu- 
lement au  régime  de  douceur  dont  elle 
fait  parade,  mais  aulftau  droit  naturel  & 
politique.  Je  ne  reproche  pas  cette  injufi- 
tice  k la  Nation.  Je  ne  la  regarde  que 
comme  l’effet  de  la  prépondérance  des  el- 
prits  prévenus  & précipités  fur  ceux  qui 
lé  lai  lient  entraîner,  par  la  partialité  des 
autres. 

Je  chéris  toujours  la  Patrie , & j’elpére 
vivre  au  milieu  d’elle  & au  fein  de  ma 
famille. 

4 : . e ^ :V:.; 

Louis-Joseph  de  Bourbon  Condé. 
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